PROPOSITIONS DE MODIFICATIONS RELATIVES AUX ARTICLES 3840 A 3930 CONCERNANT LES COMMISSIONS JUDICIAIRES
La partie concernant les commissions judiciaires est actuellement présentée comme suit :

· 3.5. COMMISSIONS JUDICIAIRES
· 3840

· 3850

· 3.5.1. GENERALITES

· 3855

· 3.5.2. LA COMMISSION AIF DES RECLAMATIONS

· 3860. Composition

· 3865. Pouvoirs

· 3870. Recevabilité

· 3875. Procédure

· 3880. Sanctions

· 3.5.3. LA COMMISSION AIF D’APPEL

· 3895. Recevabilité

· 3900. Procédure

· 3902.

· 3905. Suspension de la peine

· 3.5.4. LA COMMISSION AIF DE CASSATION

· 3910. Généralités

· 3915. Recevabilité

· 3925. Procédure

· 3926

· 3.5.5. LA COMMISSION SPECIALE

· 3927
· 3.5.6. PROCEDURE D’URGENCE

· 3930. Modalités

Afin de clarifier les procédures et, surtout, d’être davantage précis, il est proposé les modifications suivantes.  Dans un premier temps, il importe de remettre dans les généralités, tout ce qui concerne la composition, les pouvoirs, la recevabilité et les sanctions, autant d’éléments qui sont communs à l’ensemble des commissions judiciaires.
3.5. Les Commissions Judiciaires

Article 3840 A SUPPRIMER CAR NE VEUT RIEN DIRE
Le code disciplinaire en vigueur à l’A.I.F. est repris dans l’annexe conformément au R.O.I.

Article 3850 NECESSITE D’INTEGRER LA COMMISSION SPECIALE (NOUVELLE NUMEROTATION : 3840)
Les commissions judiciaires de l'A.I.F. sont :

· La commission A.I.F. des réclamations ou C.F.Rc.

· La commission A.I.F. d'appel ou C.F.Ap.

· La commission A.I.F. de cassation ou C.F.Cc.

· La commission spéciale ou C.Sp.

3.5.1. Généralités

Article 3855 CET ARTICLE EST DESORMAIS DIVISE EN PARTIES RELATIVES A LA COMPOSITION, LA COMPETENCE, LA PROCEDURE, LES DECISIONS
Article 3855 COMPOSITION (NOUVELLE NUMEROTATION : 3845)
1. Sauf la Commission spéciale, chaque commission judiciaire est composée d'un président et d’au maximum sept membres.  Ceux-ci doivent être affiliés à l’A.I.F.
2. Le Conseil Stratégique de l’A.I.F. doit élire pour le 15 mars de chaque année, les présidents des commissions judiciaires.  Ceux-ci doivent proposer, pour l’A.G. d’avril, les noms des membres de leur commission en tenant compte des critères suivants :

a) tout membre d’une commission judiciaire doit présenter un curriculum vitae détaillé ;

b) dans une commission judiciaire ne peut siéger plus d’un membre d’un même club ;

c) dans une commission judiciaire ne peut siéger plus de deux membres d’une même entité provinciale ou régionale ;
d) personne ne peut faire partie de plus d’une commission judiciaire au sein de l’A.I.F. et de ses entités provinciales ou régionale ;
e) un membre du C.A. de l’A.I.F. ne peut siéger dans une commission judiciaire de l’A.I.F., seul le président de la commission A.I.F. des Statuts et des Règlements peut siéger, à la demande du président d’une commission judiciaire et sans voix délibérative, pour fournir des éclaircissements sur les sujets traités.

3. Les membres des commissions judiciaires sont élus par l’A.G. du mois d’avril.  Leur mandat débute le 1er juillet de chaque année et se termine le 30 juin de l’année suivante.

4. Un membre d'une commission judiciaire ne peut siéger dans une affaire qui intéresse, directement ou indirectement, sa personne, un membre de sa famille, ou de son club ou une commission de l'A.I.F. dont il fait partie.

5. Un membre d’une commission judiciaire ne peut représenter son entité provinciale ou régionale à l’AG de l’A.I.F. A DISCUTER EN FONCTION DES DIVERS AVIS 
6. Une commission judiciaire ne peut siéger s'il n'y a pas au moins trois de ses membres présents.  Si tel est le cas, tous les frais engendrés par la tenue d’une autre séance sont à charge de l’A.I.F.
Article 3846 COMPETENCE (NOUVELLE NUMEROTATION ; FAISAIT PARTIE DE L’ARTICLE 3855)
1. Les commissions judiciaires de l'A.I.F. sont compétentes pour les litiges concernant l’administration de l’A.I.F., les compétitions organisées par celles-ci, l'arbitrage de celles-ci (y compris les rapports d’arbitrage et les disqualifications mentionnées sur toute feuille de match).  ainsi que pour toutes matières relatives au dopage.  L'A.I.F. s'interdit toute sanction ou exclusion de l'association en cas de recours devant la justice civile d'un affilié contre l'association, contre l'un de ses membres ou affilié ou contre l'un de ses clubs ou associé.

2. Les contestations portant sur la compétence sont tranchées par le président de la commission A.I.F. de cassation, à la requête de la commission dont la compétence est contestée.  La commission A.I.F. des réclamations ou la commission A.I.F. d'appel ne peut se déclarer incompétente sans avoir recueilli l'avis du président de la commission A.I.F. de cassation.

Article 3848 RECEVABILITE (NOUVELLE NUMEROTATION : voir explications ci-dessus)
Les articles 3870 (pour la Commission AIF des réclamations), 3895 (pour la Commission AIF d’appel) et 3915 (pour la Commission AIF de cassation) traitent de la recevabilité.  Il semble opportun de les regrouper et de les placer dans la partie 3.5.1. Généralités.  D’où la création de l’article 3848 qui remplace les articles 3870, 3895 et 3915.

Dans la recevabilité de l’appel, il est supprimé (partie 3895 alinéa 5) la notion du délai après la notification verbale qui est en contradiction avec le recommandé, car les attendus ne sont jamais donnés verbalement.

De même, tous les délais sont uniformisés et portés à huit jours ouvrables.

Pour être recevable, une réclamation, un appel ou un pourvoi en cassation doit :

· Indiquer le(s) fait(s) sur lequel(s) il (elle) est fondé(e)
· Mentionner à quoi il (elle) tend

· Être signée par le plaignant :

· si la réclamation, l’appel ou le pourvoi en cassation émane d’un club, il (elle) doit porter les signatures du président et du secrétaire et comporter le n° de matricule du club;

· si la réclamation, l’appel ou le pourvoi en cassation émane d’une commission de l’AIF, il (elle) doit porter les signatures du responsable AIF des statuts et règlements et du président ou du secrétaire de l’AIF;

· si la réclamation, l’appel ou le pourvoi en cassation émane d’une entité provinciale ou régionale, il (elle) doit porter soit les signatures du président et du secrétaire de celle-ci, soit par deux membres de celle-ci, conformément aux règlements et statuts des entités provinciales et régionale en vigueur;

· Être envoyée par recommandé au secrétariat de l’AIF

· Être déposée dans un bureau de poste au plus tard huit jours ouvrables après la survenance du (des) fait(s) visé(s), la date de récépissé du recommandé faisant foi.  Lorsque le(s) fait(s) ne s’est (se sont) pas déroulé(s) en présence du plaignant, le délai de huit jours ouvrables ne commence à courir qu’à partir du moment où le plaignant a eu connaissance des faits, à charge pour lui d’en fournir la preuve, la date limite se calcule à partir du jour du (des) fait(s) à minuit.  

Article 3850 : PROCEDURE (EX ARTICLE 3875, SUPPRIME EN TANT QUE TEL MAIS repris de manière globale dans les généralités)
1. Hormis le cas prévu à l'article 3930, le secrétariat de l'A.I.F. effectue, dans les trois (3) jours ouvrables de la réception d'une réclamation, d’un appel ou d’un pourvoi en cassation, les copies nécessaires et transmet un exemplaire à chacun des membres de la Commission judiciaire concernée, un exemplaire à la personne, au club et à la commission visés par la réclamation, l’appel ou la cassation, un exemplaire au responsable de la commission des statuts et règlements et conserve un exemplaire pour les archives.

2. Chaque commission judiciaire doit instruire l’affaire dont elle est saisie, hormis le cas prévu à l'article 3930, dans les quinze (15) jours ouvrables suivant la réception de la réclamation ou de l’appel ou du pourvoi en cassation. En cas d'impossibilité  de le faire, la commission doit communiquer par écrit au secrétaire de l'A.I.F., le motif pour lequel le délai n’est pas respecté.

3. Le plaignant et le défendeur sont convoqués par envoi recommandé.  La convocation est adressée aux responsables suivants :

· C.A. de l’A.I.F. : le secrétaire de l'A.I.F. et le responsable de la C.F.StRg.,

· commission A.I.F. : le secrétaire de l'A.I.F. et les responsables de la commission statuts et règlements et de la commission concernée.

· comité d'entité provinciale ou régionale : le président et le secrétaire.

· club : le président et secrétaire
· s’il s’agit d’un appel, au président de la C.F.Rc.

· s’il s’agit d’un pourvoi en cassation, ….
4. Chaque commission judiciaire peut ordonner d'office toute mesure d'instruction utile.  Les parties en cause peuvent faire valoir leurs moyens et citer leurs témoins. Dans ce cas, il  leur incombe de veiller à ce que ces derniers soient présents à l'audience. La charge de la preuve des faits visés incombe au plaignant; la partie adverse peut apporter la preuve du contraire.  Supprimer le terme « en principe » Les débats sont toujours contradictoires et publics, le président se réservant le droit d'exclure toute personne qui viendrait à les perturber.  Supprimer : Le président de la C.F.Rc. peut décider d'entendre les parties séparément.

5. Le C.A. de l’A.I.F., les commissions A.I.F., les comités d'entité provinciale ou régionale et les clubs sont représentés par les responsables cités à l'alinéa 3. Ces responsables, ainsi que les personnes convoquées à titre individuel, ne peuvent en aucun cas se faire représenter lorsqu'ils sont cités comme témoins ou sont partie plaignante.  Lorsqu'ils sont partie défenderesse, ces responsables peuvent se faire remplacer par une ou plusieurs personnes de leur choix pour autant que ces dernières soient affiliées, n'aient pas été elles-mêmes convoquées dans le cadre de l'instruction et soient munies d'une procuration  dûment signée.

6. Un membre peut se faire assister devant une commission judiciaire, par une tierce personne affiliée à l’A.I.F. ou par un avocat.  Néanmoins, un membre d'une commission judiciaire de l’A.I.F. ou d'une commission judiciaire d'une  entité provinciale ou régionale ne peut assister des membres incriminés, sauf lorsqu'il défend son club (supprimer d’affiliation).
7. Sauf en cas de procédure d'urgence (voir article 3930), chaque commission judiciaire doit, par le biais du secrétariat de l’A.I.F. et dans les dix jours ouvrables qui suivent sa décision, communiquer celle-ci, dûment motivée, à la connaissance :
· du plaignant et/ou du secrétaire du club auquel il appartient par recommandé ;
· du défendeur et/ou du secrétaire du club auquel il appartient par recommandé ;
· du secrétariat de l’A.I.F. ;
· du responsable de la C.F.R. ;
· du responsable de la C.F.A. ;
· du responsable de la commission des statuts et règlements ;
· du président de la C.F.Rc., dans le cas d’un appel ;

8. Sans qu’elle ne lie les parties et qu’elle ne fasse courir le délai d’appel ou de cassation, la décision de chaque commission judiciaire peut être communiquée séance tenante par le président.  Supprimer : Dans ce cas, la décision motivée doit être envoyée dans les dix (10) jours ouvrables.

9. Les décisions motivées de chaque commission judiciaire sont publiées dans le Volley Fan dès que les délais de recours (appel ou cassation) sont dépassés et qu’il n’y a pas eu de recours (appel ou cassation).

Article 3850 : APPLICATION DES DECISIONS ET SANCTIONS (EX ARTICLE 3857)
1. Les décisions des commissions judiciaires (F.R.B.V.B., A.I.F., entité provinciale ou régionale) sont valables à tous les niveaux (F.R.B.V.B., A.I.F., entité provinciale ou régionale) et appliquées au niveau V.V.B., suite aux dispositions du protocole A.I.F./V.V.B.

2. Les sanctions (supprimer éventuelles) sont appliquées quelle que soit la compétition officielle à laquelle participe le membre ou le club incriminé et quelle que soit la commission judiciaire qui les a prises.

3. Les commissions judiciaires (F.R.B.V.B., A.I.F., entité provinciale ou régionale) doivent indiquer clairement la fonction et/ou la qualité (par exemple : joueur) de la/des personne(s) incriminée(s), ainsi que le niveau auquel les sanctions doivent être appliquées.  En cas de non indication du niveau et/ou de la fonction, celles-ci sont automatiquement appliquées à tous les niveaux dans lequel participe l'affilié.

4. Un droit de grâce sur les sanctions de suspension prises par les commissions judiciaires est réservé au président de l’A.I.F. après décision du C.S. de l’A.I.F.  Un dossier reprenant les faits et mentionnant les motivations est transmis aux membres du C.S.

5. Les suspensions doivent indiquer le niveau et la fonction d’application, ainsi que les dates de début et de fin.
6. En cas de recours auprès de n’importe quelle commission judiciaire jugé vexatoire, diffamatoire ou sans fondement, celle-ci peut infliger une amende de 25 euros.

7. Les frais de déplacement sont indemnisés uniquement aux membres des Commissions Judiciaires A.I.F., ainsi qu’aux arbitres et/ou officiels repris sur la feuille de match et convoqués, par la commission judiciaire, à la cause en qualité de témoins. 
8. Toute sanction à un affilié reconnu coupable de dopage tel que défini dans l’annexe au R.O.I. « Règlement de dopage » est accompagné d’une amende de 100 €. 

9. Pour les dossiers relevant de la compétence des instances de la F.R.B.V.B., en ce qui concerne les affiliés A.I.F., (clubs et membres), le résultat des délibérations de ces différentes commissions est sera considéré comme avis consultatif.  Les décisions sont seront prises par les membres A.I.F. ayant siégé et communiquées aux affiliés par le responsable A.I.F. de la commission judiciaire concernée.
Article 3860 : SANCTIONS (EX ARTICLE 3880)
L’article 3880 (Sanctions) est ici mal placé car il s’applique à toutes les commissions judiciaires.  Il doit donc se positionner après l’article 3855 et prendre par exemple la numérotation 3860.
AUCUNE MODIFICATION QUANT A SON CONTENU
L’article 3926 doit s’appliquer à toute décision des commissions judiciaires.  Il doit donc être mis plus avant.  Soit par la création de l’article 3879 :

Un appel ou un pourvoi en cassation suspend l’exécution de la décision attaquée jusqu’à l’intervention éventuelle de la commission spéciale.

3.5.2. La Commission A.I.F. des Réclamations (C.F.Rc.)

Article 3860 : Composition SUPPRIME car repris de manière globale dans les généralités avec toutes les autres commissions judiciaires
Article 3865 : Pouvoirs SUPPRIME car repris de manière globale dans les généralités avec toutes les autres commissions judiciaires
Article 3870 : Recevabilité d’une réclamation SUPPRIME car repris de manière globale dans les généralités avec toutes les autres commissions judiciaires
Article 3875 : Procédure SUPPRIME car repris de manière globale dans les généralités avec toutes les autres commissions judiciaires
Article 3880 : Sanctions (PAS DE MODIFICATIONS)
Article 3890 : Appel des décisions

Lorsque des personnes, clubs ou organes de l'A.I.F., jugés par la C.F.Rc. ne sont pas d'accord avec le jugement prononcé, il leur est possible d'interjeter appel en respectant les modalités prises à l'article 3895.

3.5.3.La commission A.I.F. d'Appel (C.F.Ap.)

Article 3895 : Recevabilité SUPPRIME car repris dans les généralités
Article 3900 : Procédure SUPPRIME car repris dans la procédure générale
Article 3902

Lorsqu'un cas est jugé en appel, la C.F.Ap. est tenu d'inviter le président de la C.F.Rc. à l'audience en tant que témoin du jugement précédent. Le président de la C.F.Rc. peut se faire représenter par un membre de sa commission.  Toutes les parties à la cause doivent être convoquées.

Article 3905 : Suspension de la peine A SUPPRIMER SUITE AUX REMARQUES
Un appel conforme à l'article 3895 suspend l'exécution de la décision attaquée sauf si cette dernière porte sur des voies de fait (article 3880).  Dans ce cas, la décision est appliquée jusqu'à la décision de la commission de cassation.

3.5.4. La Commission A.I.F. de Cassation (C.F.Cc.)

Article 3910 : Généralités PAS DE MODIFICATION
Article 3915 : Recevabilité A SUPPRIMER SUITE AUX REMARQUES
Pour être recevable, un pourvoi en cassation doit :

1. être introduit dans les dix (10) jours ouvrables (date de la poste) de l'envoi du jugement de la C.F.Ap. ou de la commission provinciale d'appel,

2. être  rédigé en un exemplaire et être adressé sous pli recommandé au secrétariat de l’A.I.F. qui dans les trois (3) jours ouvrables fait les copies nécessaires et en transmet une au :

· président de la commission de cassation

· président de la commission ayant prononcé la décision attaquée,

3. comporter les motifs sur lesquels le pourvoi est fondé,

4. être signé par le demandeur du pourvoi en cassation. S’il émane d'un club, il doit porter la signature du président et du secrétaire et comporter le n° de matricule du club. S’il émane d'une commission de l'A.I.F., il doit porter les signatures du responsable de la C.F.StRg. et du président ou du secrétaire de l'A.I.F.  S’il émane d’une entité provinciale ou régionale, il est signé, soit par le président et le secrétaire de celle-ci,  soit par deux personnes membres de celui-ci,  conformément aux règlements et statuts provinciaux en vigueur.

Article 3925 : Procédure SUITE AUX REMARQUES EST DONC A SUPPRIMER
Hormis les cas prévus aux articles 3927 et 3930, la commission de cassation prononce une décision motivée dans les quinze (15) jours ouvrables et la porte à la connaissance :

1. du demandeur du pourvoi en cassation, sous pli recommandé,

2. de la personne, du club, ou de l'organe contre lequel le pourvoi  en  cassation  a  été formé  sous  pli  recommandé,

3. du secrétariat de l’A.I.F. et du secrétariat de l'entité provinciale ou régionale provinciale ou régionale concernée,

4. du responsable de la C.F.StRg.,

5. du président de la commission d'appel ayant pris la décision attaquée.

Article 3926 SUITE AUX REMARQUES EST DONC A SUPPRIMER
1. Lorsque le pourvoi en cassation se rapporte à des faits pouvant  avoir  une  influence  telle  que  le  bon déroulement d'une compétition officielle puisse en être affecté, ce pourvoi suspend l'exécution de la décision attaquée.  Cette suspension reste en vigueur jusqu'à la fin de la procédure prévue à l'article 3925 y incluse l'intervention éventuelle de la commission spéciale.

2. Le C.A. de l’A.I.F. est l'autorité compétente de décision en matière de la suspension de l'exécution de la sentence d'appel. Lorsqu'une telle décision est prise, le C.A. de l’A.I.F. doit en aviser le président de la commission de cassation.

3. Toute décision de suspension d'exécution de la sentence d'appel implique pour la commission de cassation, un traitement du pourvoi dans les plus brefs délais.

3.5.5.La Commission spéciale

Article 3927
La commission spéciale est composée du responsable de la C.F.StRg. de l’A.I.F. et des présidents des commissions d’appel de l’A.I.F. et des entités provinciales ou régionale.

En est récusé le président de la C.F.Ap. qui a traité l’affaire avant son jugement en cassation.

Cette commission est présidée par le responsable de la C.F.StRg.  Elle instruit l’affaire suivant la même procédure que la C.F.Ap.  Elle juge sur le fond.  Ses décisions sont irrévocables.

 
3.5.6. Procédure d'urgence LES REFERENCES D’ARTICLES ONT ETE MODIFIEES
Article 3930 : Modalités

Toute réclamation ou rapport d'arbitrage introduit durant les quatre dernières semaines de la compétition nationale A.I.F. est soumis aux prescriptions suivantes :

1.
Au niveau de la C.F.Rc. :

Toutes les prescriptions des articles 3848, 3850 et 3880 sont de stricte application, à l'exception des alinéas suivants :

a) le délai d'introduction  de  la  réclamation  est,  au  plus  tard,  de  deux (2) jours ouvrables après la survenance des faits (le cachet de la poste faisant foi).

b) le délai de réaction  du  secrétariat  de  l’A.I.F.  est  immédiat,  donc  le  jour  de réception de la réclamation, avec transmission du dossier dans les 24 heures.

c) le délai de réunion de la C.F.Rc. est de quatre (4) jours ouvrables.

d) la décision est communiquée à l'issue de la séance au plaignant, tenu d'attendre le résultat des délibérations et confirmée par écrit dans les deux (2) jours ouvrables.

2.
 Au niveau de la C.F.Ap. :

a) 
Toutes les prescriptions des articles 3848, 3850 et 3880 sont  de  stricte  application  à l'exception du délai d'introduction de l'appel qui est, au plus tard, de trois (3) jours ouvrables à partir de la notification verbale en réclamation.

b) Toutes les prescriptions de l'article 3850 sont de stricte application à l'exception des différents délais.  C'est ainsi que :

1) le délai de réaction du secrétariat de l’A.I.F. est immédiat, donc le jour de réception de l'appel, avec transmission du dossier dans les 24 heures ;
2) le délai de réunion de la C.F.Ap. est de quatre (4) jours ouvrables ;
3) la décision est communiquée à l'issue de la séance à l'appelant, tenu d'attendre le résultat des délibérations et confirmée par écrit dans les deux (2) jours ouvrables.

3. Au niveau de la C.F.Cc. :

a) Toutes les prescriptions des articles 3848, 3850 et 3880 sont  de  stricte  application  à l'exception du délai de pourvoi en cassation qui est, au plus tard, de cinq (5) jours ouvrables à partir de la notification verbale en appel.

b) Ceci ne concerne pas les pourvois introduits contre des décisions des commissions d'appel des entités provinciales ou régionale.
